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2 développement recherchent le même objectif: 

ment le seul objectifà envisager en la matière, 

n èst pas le facteur principal, 
fondamental, 

des migrations internationale: 
l’arrêt des migrations, qui n’est pas nécessaire- 

Entre ces deux approches, les seules diffé- 

- 
rences portent en fait sur le temps et une certaine compassion +is-à- 

l’approche du contrôle, l’arrêt 
diat et définitif, et il doit répondre a 

on “envahis” par les migrants. 
‘arrêt des migrations est supp0;sé pro 

itifà terme, l’aide au développement reffe 
er les pays pauvres à s’en sorti 
awes fondamentales des migrations. On 

comprend mieux dès lors pourquoi, dans la pratique, ces deux approches 
sont souvent complémentaires. Les politiques actuelles, qui restreignent 
l’accueil, sont ainsijustifiées par le fait qu’il est nécessaire d’attendre 
que le développement des pays d’émigration - favorisé par une aide 
plus ou moins importante -réduise la‘bression migratoire” et permette 
ainsi de relâcherà terme des contrôles qui seraient, idéalement, deve- 
nus inutiles. Dans ce débat opposant’faussement contrôle et dévelop- 
pement en matière de migrations internationales, les concepts de fiude 
not Aid (le commerce, pas l’assistance) et de codéveloppement appor- 
tent des nuances importantes, mais qui ne changent pas grand-chose 
au fond du débat. A terme, les deux choses importantes restent tout 
d’abord le développement des pays pauvresl avec plus ou moins d’ai- 
de, plus ou moins en partenariat, avec ou sans la participation des émi- 
grés déjà installés, et ensuite le contrôle strict des entrées et des sor- 
ties au Nord. Si le développement est encore un objectif lointain, le 
contrôle strict est aujourd’hui partout la règle. I1 faut souligner cepen- 
dant qu’àla différence des pays de l’Europe de l’Ouest, les Etats-Unis, 
le Canada et l’Australie continuent d’admettre voire d’encourager une 
certaine immigration, venant majoritairement du tiers monde, mais 
selon des critères de sélection établis unilatéralement par eux. 
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tl 
mique soutenue à pe rès partout dans le monde, et le prob16 
principal est la pdurstite de cette croissance, pas les migration 
n’est pas étonnant dans ces conditions que les migrations aient ét6 
largement considérées comme bénéfiques, naturelles et nécessaires 
au développement à fois des pays d’origine et de destination des 
migrants, 

Peuà peu cependant, des voix se sont élevées pour souligner l’im- 
pact négatif des migrations sur les pays de départ. L’exode des cer- 
veaux et des forces vives au bénéfice exclusif des pays du Nord a cer- 
tainement été l’aspect négatif le plus popularisé des migrations du 
Sud. Diverses conséquences négatives des envois de fonds des émi- 
grés ont été également mises en avant. On a ainsi souligné que ces 
envois favorisaient l’importation de produits étrangers au détriment 
de la production locale, qu’ils étaient utilisés à des fins improduc- 
tives (construction d‘habitations, voire de centres de santé ou 
d’écoles), qu’ils avaient un impact inflationniste, car ils créaient une 
demande qui ne pouvait pas être satisfaite par les appareils de pro- 
duction nationaux. Enfin, l’acquisition à l’étranger de compétences 
largement inutiles ou inutilisable dans le pays d’origine des migrants 
a été considérée comme un obstacle au retour des émigrés, ou enco- 
re comme une source de frustration pour les migrants-retour et leur 
famille. 
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pie, Soudan. Pour ces derniers pays cependant, la guerre civile est 
à la fois cause des mouvements de réfugiés et de détérioration des 
conditions de vie. On trouve quand même aussi dans cette liste des 
pays comme le Niger, le Tchad, Djibouti, qui ne sont pas des pays de 
forte émigration vers le Nord. En fait, il faut surtout souligner 
qu’avec unrevenu réel par tête de sept à dix fois plus élevé, le Maroc, 
l’Algérie et la Tunisie ont des populations émigrées au Nord beau- 
coup plus importantes que le Mali. La même remarque vaut pour la 
Jamaïque, la Barbade, Trinidad et Tobago, et même la Guadeloupe 
et la Martinique, qui, relativement à leurs populations totales, ont 
des émigrations beaucoup plus importantes que celle de Haïti, bien 
que ces pays disposent de revenus plusieurs fois supérieurs à celui 
de Haïti. 
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conscience concernant la réduction importante récente de l’aide 
publique au développement. 

Le processus de développement est un processus long et complexe, 
qui implique àla fois pays du Nord et du Sud, dans un rapport deforce 
qui reste à l’avantage des premiers, y compris dans le domaine des 
migrations internationales. A ce propos, il faut souligner que, tout 
bien pesé, la plupart des pays pauvres du Sud n’ont aucun intérêtvéri- 
table à réduire leur émigration, légale ou illégale. L’exportation de 
surplus de main-d’œuvre non qualifiée, comme de cadres au chôma- 
ge, constitue pour eux un soulagement, voire une soupape de sécu- 




